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Dernière minute, en images !



THEO ROUBY / AFP
Et titres d’articles 
du Monde

La fermeture de l’aéroport de Nouméa a été prolongée jusqu’à jeudi : L’aéroport international 
de Nouméa demeurera fermé aux vols commerciaux jusqu’à jeudi 9 heures (minuit à Paris)

Emeutes en Nouvelle-Calédonie : calme très partiel dans Nouméa, placée 
sous état d’urgence : Un sixième mort est à déplorer dans l’archipel, après un 
échange de tirs sur un barrage au nord de la Grande Terre, samedi18 mai. 

Nouvelle-Calédonie : 
« Le niveau de vie 
des Kanak reste en 
moyenne inférieur à 
celui des autres 
communautés »

« La déclaration 
d’état d’urgence en 
Nouvelle-
Calédonie confirme 
la tendance du 
pouvoir à 
l’interpréter de 
manière extensive »

En Nouvelle-
Calédonie, 
l’économie 
affronte un 
cataclysme

Emeutes en Nouvelle-Calédonie : l’Etat tente de ramener 
le calme par une vaste opération de gendarmerie. Le 
ministre de l’intérieur, Gérald Darmanin, a annoncé le 
déploiement de plus de 600 gendarmes, dont cent du 
GIGN pour reprendre la maîtrise de la route qui relie 
Nouméa à l’aéroport international. 

La guerre civile à Nouméa !
Nouvelle-Calédonie : « L’Etat français 
a pris fait et cause pour le camp 
loyaliste, quoi qu’en disent l’Elysée et 
Matignon » Collectif de scientifiques



Zorro s’est envolé.
Pendant que ses équipes détaillaient à la presse sa 
déambulation prévue ce mercredi dans les allées du 
salon Vivatech et sa présence, vendredi matin, à 
Flamanville pour la mise en route progressive de 
l’EPR, Emmanuel Macron envoyait valser son agenda 
de la semaine en annonçant en Conseil des ministres 
son décollage surprise pour la Nouvelle-Calédonie 
dès mardi soir. «Pour y installer une mission»
22 mai 2024

Emmanuel Macron, à l’aéroport de Paris-Orly, le 21 mai 
2024. LUDOVIC MARIN / VIA REUTERS



En images : le président iranien, Ebrahim Raïssi, 
est mort dans le crash de son hélicoptère
L’appareil a été identifié lundi, dans une zone 
montagneuse et rurale près de la frontière avec 
l’Azerbaïdjan. 
Selon les autorités, l’hélicoptère transportant le 
président iranien et le ministre des affaires 
étrangères avait dû effectuer un « atterrissage 
brutal », en urgence, dans une zone 
montagneuse et rurale près de la frontière entre 
l’Iran et l’Azerbaïdjan, dimanche. Les corps ont 
été retrouvés. 

Ebrahim Raïssi, le président iranien qui était 
pressenti pour succéder au Guide suprême, 
est mort
La disparition dans le crash de son hélicoptère 
de ce religieux ultraconservateur, âgé de 63 ans, 
survient alors que la région est sujette à de très 
vives tensions.

Le président iranien, Ebrahim Raïssi, est mort dans le crash de son Old hélicoptère américain !



International et résonnances nationales



Le procureur de la Cour pénale internationale réclame un 
mandat d’arrêt contre Benyamin Nétanyahou pour crimes de 
guerre et crimes contre l’humanité
Le ministre de la défense d’Israël, Yoav Gallant, ainsi que trois 
dirigeants du Hamas sont également dans le viseur de la CPI, a 
annoncé Karim Khan, son procureur général. 

Gaza : l’acheminement de l’aide humanitaire par la mer, 
largement insuffisante face à l’ampleur des besoins
Le pont flottant mis en place par les Etats-Unis est entré en 
fonction vendredi, alors que l’armée israélienne a contraint 
plus de 600 000 personnes à quitter la ville de Rafah dans le 
chaos et dans des conditions sanitaires extrêmement difficiles. 

Guerre Israël-Hamas : 56 % à 60 % des personnes tuées à Gaza sont des femmes et 
des enfants, selon une estimation de l’ONU
Cette estimation statistique présentée mardi, qui se fonde sur les chiffres du ministère 
de la santé du Hamas, est diffusée alors que le ministre des affaires étrangères 
israélien, Israël Katz, a une fois de plus attaqué, lundi, les Nations unies, en leur 
reprochant de donner crédit aux statistiques du mouvement islamiste palestinien.

GUERRE ISRAEL - HAMAS



URIF : Manifestation samedi 18 mai à Paris, 14h Place de la République, 
pour un cessez-le-feu immédiat en Palestine

À l’appel intersyndicale régional (CGT-FO-Solidaires)
STOP AU MASSACRE A GAZA !

CESSEZ LE FEU IMMEDIAT !

 Le cessez le feu immédiat et définitif.
 L’arrêt des bombardements et du déplacement forcé des populations.
 La levée du blocus dans la bande de Gaza et la paix tout de suite.
 L’arrêt des livraisons d’armes.
 La libération immédiate de tous les otages Israéliens et Palestiniens et de tous les 

prisonniers politiques.
 La protection de toutes les personnes civiles quelle que soit leur nationalité.
 La mise en place en urgence de façon durable et suffisante d’un corridor humanitaire 

permettant d’acheminer les produits de première nécessité et les médicaments.
 Le respect du droit international.



[Tribune] L’apologie de terrorisme est le bâillon de la liberté 
Publié le 16 mai. 2024
À l'initiative de Sophie Binet, secrétaire générale de la CGT, et 
de Patrick Baudouin, président de la Ligue des droits de 
l'Homme, 150 citoyen·nes s'alarment de l'utilisation de 
l’apologie de terrorisme pour bâillonner l'expression des 
protestations sociales, démocratiques et écologiques. Parmi 
les signataires, Étienne Balibar, Rony Brauman, Alain Damasio, 
Philippe Descola, Cécile Duflot, Didier Fassin, Antoine 
Garapon, Cédric Herrou, Nancy Huston, Eva Joly, Henri Leclerc 
et Elias Sanbar. (Tribune à retrouver sur le site Mediapart). 

Tous et toutes solidaires de la CGT Nord et 
de Jean-Paul Delescaut, son Secrétaire 
général 
Publié le 18 avr. 2024
Jean-Paul Delescaut, Secrétaire général de 
l’Union Départementale CGT du Nord, a été 
condamné ce jour à une peine d’un an 
d’emprisonnement avec sursis par le 
tribunal correctionnel de Lille pour apologie 
du terrorisme et relaxé pour provocation à 
la haine raciale. Le sens du communiqué, 
objet de la poursuite, était pourtant clair. 
Rendre hommage à toutes les victimes 
civiles de cet enchainement inexorable de 
violence meurtrière. Ce jugement et les 
motivations lues par la présidente du 
Tribunal ont des accents politiques 
ostensibles, visant notamment l’action de la 
CGT en dehors de sa compétence. Du jamais 
vu et du très inquiétant. 



Mobilisation propalestienne : des étudiants et des chercheurs 
demandent aux universités françaises de prendre position
L’Ecole des hautes études en sciences sociales (EHESS), 
occupée par une quarantaine d’étudiants, a été évacuée par la 
police, mercredi 16 mai 2024 dans la soirée, alors qu’un autre 
rassemblement se tenait place de la Sorbonne. 

Des enseignants-chercheurs ont dénoncé l’absence de prise de position des universités françaises et leur 
préférence pour la « répression » de la mobilisation étudiante. 
« Alors que plusieurs universités européennes, notamment en Norvège ou en Belgique, ont suspendu ou rompu 
leurs partenariats avec des universités israéliennes, (…) l’appréciation différenciée par le CNRS des drames et 
des massacres touchant autant les populations civiles que le secteur éducatif palestiniens nous interroge », a 
affirmé la sociologue Nacira Guénif, citant une tribune signée dans L’Humanité par plus de 1 700 chercheurs qui 
interpellent l’organisme de recherche français.

La conférence des recteurs d’université d’Espagne, qui regroupe les dirigeants de cinquante 
établissements publics et vingt-six privés, a quant à elle décidé, le 9 mai, de « suspendre les accords de 
collaboration avec les universités et centres de recherche israéliens qui n’ont pas exprimé un engagement 
ferme en faveur de la paix et du respect du droit international humanitaire ».

EHESS

https://www.humanite.fr/en-debat/cnrs/le-monde-academique-interpelle-le-cnrs-contre-laneantissement-de-lenseignement-superieur-et-de-la-recherche-a-gaza


Sur les campus européens, la mobilisation 
contre la guerre à Gaza s’installe

Après les Etats-Unis, en pointe dans le 
mouvement, des étudiants occupent des 

établissements dans plusieurs pays européens, 
demandant l’arrêt des bombardements 

israéliens à Gaza et un désinvestissement de 
leur université dans des institutions 
d’enseignement supérieur en Israël. 

Amsterdam
Copenhague

Valence

Dublin

G
a
n
t

Londres

Mobilisation étudiante 
propalestinienne à la 
Sorbonne, à Paris, le 
29 avril 2024. JULIEN 
MUGUET POUR « LE 
MONDE »



Vladimir Poutine laisse entendre qu’il ne respectera pas la trêve olympique pendant les JO de Paris
Emmanuel Macron avait assuré vouloir « tout faire » pour obtenir cette trêve olympique à travers le monde le temps des Jeux 
olympiques. Il avait affirmé avoir obtenu le soutien du président chinois Xi Jinping. 
Le Monde avec AFP Publié le 17 mai 2024 à 16h39

Volodymyr Zelensky rejette l’idée d’une trêve olympique « qui ferait le jeu de l’ennemi »
Dans un entretien accordé à l’Agence France-Presse, vendredi, le président ukrainien a, par ailleurs, assuré que, malgré les 
avancées russes, la situation à Kharkiv était « sous contrôle », tout en redoutant une offensive plus large de la part de Moscou. 
Le Monde avec AFP Publié le 18 mai 2024

« Ça brûlait, ça brûlait ! » : dans la région de Kharkiv, des 
milliers d’Ukrainiens évacuent les villages frontaliers de la 
Russie
Face à la nouvelle percée des forces russes dans le nord-est du 
pays ces derniers jours, au moins 10 000 personnes ont fui les 
bombes et le risque d’une nouvelle occupation. 

En direct, guerre en Ukraine : les dernières informations
Oleh Synehoubov, chef de l’administration militaire de cette 
région du Nord-Est, a reconnu que l’armée ukrainienne n’avait, 
jusqu’à présent, pas pu arrêter les forces russes dans cette 
partie du territoire.

La guerre en Ukraine continue, ce n’est pas fini !



Fonction publique d’état, en travaux… 
dessus/dessous, mais sans le sou ! 





Quatre ans après la loi de transformation de la Fonction publique, le 
ministère de la Transformation et de la Fonction publiques a lancé, le 9 
avril, avec les organisations syndicales de la Fonction publique, les 
"concertations" sur le projet de loi « Fonction publique » (rémunérations 
et carrières). 
Fin des "concertations" prévues le 20 juin 2024. Le gouvernement veut 
présenter ce projet de loi en Conseil des ministres à l’automne.

La CGT Fonction publique met à votre disposition un document 
revendicatif « Salaires ; Primes ; Pouvoir d’achat ; Carrières - Hier et 
aujourd’hui : état des lieux. Les revendications de la CGT »

Projet de loi « Fonction publique » 
Le programme de Guerini : austérité, 
démantèlement et déni de démocratie 
sociale !

https://www.cgtetat.fr/fonction-publique-163/reformes/loi-de-transformation-de-la-fonction-publique-2019/
https://www.cgtetat.fr/IMG/pdf/2024_03_10_salaires_primes_cgt_fp.pdf










La FERC-CGT en action  !



La réforme de la formation des enseignants suscite une grande 
perplexité dans les universités
Une « journée morte » dans les instituts supérieurs du professorat et 
de l’éducation était organisée, lundi 6 mai, pour protester contre les 
annonces du chef de l’Etat restées sans cadrage et actant un pilotage 
de l’éducation nationale sur une formation universitaire. 
Par Soazig Le Nevé dans Le Monde du 07 mai 2024, dessin par AUREL

https://www.lemonde.fr/signataires/soazig-le-neve/


La FERC CGT invite l’ensemble des adhérent·es CGT, en particulier parent·es d’élèves, à 
participer massivement aux manifestations unitaires qui auront lieu le samedi 25 mai à 
l’appel des syndicats FSU, FNEC-FP-FO, CGT Educ’action, Sud éducation, avec les parent·es
d’élèves et les organisations de jeunesse « contre le choc des savoirs, pour le choc des 
moyens et des salaires pour l’École publique ». 

Le « choc des savoirs » instaure une ségrégation 
assumée entre les élèves en difficulté et les autres ainsi 
qu’une discrimination sociale. L’organisation des 
enseignements de français et de mathématiques en 
groupes de niveaux en collège est une véritable usine à 
gaz, néfaste pour les élèves, particulièrement pour les 
plus fragiles. Les groupes de niveaux ne sont pas 
synonymes d’effectifs réduits.



Le Collectif a réuni ses membres les 16 et 17 mai et a 
profité de la journée internationale de lutte contre 
l’homophobie et la transphobie pour dénoncer le 
silence assourdissant du ministère de l’éducation 
nationale et du gouvernement face à cette montée de 
transphobie jusque dans nos écoles. Il rappelle, en 
manifestant le 17 mai 2024 à 12 heures place Bainville, 
à proximité du ministère, que sans politique 
volontariste, sans mise en cohérence des structures et 
outils de lutte contre les violences LGBTIphobes à 
l’école, sans formation de tous les personnels, sans 
moyens donnés à l’école c’est un combat contre les 
extrêmes droites et l’obscurantisme que la société toute 
entière est en passe de perdre. 



La CGT en action  !



Grève mardi 21 mai dans les transports d’Ile-de-France : SUD-Rail, mais aussi la 
CGT-Cheminots, l’UNSA-Ferroviaire ou encore FO appellent à débrayer la veille du 22 mai, 
date d’une « réunion de convergence » sur les conditions de travail et les primes JO. 

A deux mois du début des Jeux, il y a encore du travail, les salariés ne connaissent 
toujours pas le mode de report des congés qui ne pourront pas être pris par les 
cheminots devant assurer la circulation de 4 500 trains supplémentaires.

Pénibilité, horaires décalées : départs en retraite anticipée ! Les cheminot·es vont partir plus tôt : à qui le tour  ? 
Pour partir plus tôt à la retraite, comme à la SNCF, gagnons des départs anticipés. La CGT édite un tract pour ouvrir 
partout des négociations sur les départs en retraite anticipée.

Le gouvernement se mobilise contre l’Accord de cessation progressive d’activité signé à la SNCF parce 
qu’il va permettre aux cheminot·es de gagner quelques mois sur leur départ en retraite.
Le gouvernement se permet d’intervenir dans une négociation d’entreprise quand elle est en faveur des 
travailleur·ses. Mais il reste muet quand, par exemple, les actionnaires augmentent le patron de 
Stellantis tout en organisant des licenciements. Quant à l’extrême droite, elle abandonne son image de 
défenseuse des salarié·es et reprend son véritable visage antisyndical et hostile au progrès social.
Cet accord de départ anticipé, s’il est le premier, ne sera certainement pas le dernier. Dans toutes les 
branches professionnelles, la CGT agit pour obtenir des mesures similaires.

Nous étions contre la réforme des retraites qui a fait passer l’âge légal d’ouverture des droits de 
62 à 64 ans, nous n’avons pas changé d’avis. La CGT se battra pour un retour à 60 ans maximum.

https://www.cgt.fr/actualites/france/retraite/temps-de-travail/penibilite-horaires-decalees-departs-en-retraite-anticipee


Les pompiers, tous de mèche pour leur santé 

Mobilisation Face à l’inertie de l’État, les soldats du feu ont manifesté ce jeudi, à Paris, dénonçant leurs conditions de 
travail et la surexposition aux substances chimiques. 
Ce jeudi 16 mai, place de la République, à Paris, sirènes et pétards stridents ont retenti à intervalles réguliers. Aucun 
incendie alentour, mais des soldats du feu présents massivement sur ce point de ralliement où ils ont convergé par 
centaines de toute la France afin de faire entendre leur colère face à des pouvoirs publics sourds à leurs alertes sur leurs 
conditions de travail : salaires trop bas, manque de moyens, heures d’astreinte non payées, « prime du feu » bien en deçà 
des risques encourus, notamment sanitaires…

En fin de manifestation jeudi 16 mai, les gendarmes ont repoussé 
violemment les sapeurs. Yann Levy/Hans Lucas, L’Humanité

Manifestant pour dénoncer la dégradation de leurs conditions 
de travail et les agressions dont ils souffrent, les pompiers ont 
subi une sévère répression policière.

Violence. Gaz et LBD pour répondre aux pompiers



Le personnel pénitentiaire ému et mobilisé 
L’émotion est perceptible. Mercredi 15 mai, depuis l’aube et devant 
toutes les prisons de France, le personnel pénitentiaire s’est réuni. Si les 
agents se serrent ainsi dans le froid du petit matin, c’est pour lancer la 
journée« prisons mortes ».Comprendre : une journée de blocage où 
personne n’entre ni ne sort, à part pour relever certains postes 
stratégiques (entrée, miradors) ou pour faire entrer le personnel 
médical. Mais ces rassemblements étaient aussi autant d’hommages à 
leurs deux collègues morts et aux trois autres blessés, le mardi 14 mai.

ILS ONT GAGNé !
L’intersyndicale demande des mesures d’urgence pour renforcer la sécurité : la réduction drastique des extractions en 
favorisant la visioconférence des magistrats ou leur déplacement dans les établissements ; une refonte et une harmonisation 
des niveaux d’escorte ; du matériel adapté, le déploiement accéléré de brouilleurs de téléphones et de drones. Les 
revendications d’urgence sur l’équipement ont été entendues.

Après l’attaque contre un fourgon qui a coûté la vie à deux 
agents, leurs collègues veulent un  plan d’urgence  

« On manque de moyens, on ne travaille avec rien, on gère tellement de flux… Tout est à l’avenant : pour les escorte 3 [le cas de 
l’évadé], on est supposé être complété par des forces de l’ordre. Mais, parfois, ils ne peuvent pas, aussi par manque de moyens. 
On se retrouve donc avec des agents pénitentiaires mal formés, dans des véhicules pas adaptés… On ne peut pas faire face »



Cannes : derrière les paillettes, l'histoire oubliée du festival

Sophie Binet, secrétaire générale, et Denis Gravouil, 
membre du bureau confédéral formeront la délégation 
CGT au festival
À l'occasion de son déplacement, Sophie Binet et Denis 
Gravouil seront présents à la signature par les 
organisations syndicales et patronales de la production 
cinématographique de deux accords majeurs sur la 
prévention des violences sexistes et sexuelles dans le 
cinéma et la protection des mineur·es sur les lieux de 
tournage.

Engagée depuis toujours dans la démocratisation de la culture et le soutien à la création, CGT cofondatrice du 
Festival international du film de Cannes, sera présente sur la croisette pour cette 77ème édition. Le grand public 
l’ignore, mais la CGT a joué un rôle essentiel dans la création du Festival de Cannes. La CGT a non seulement co-
fondé le festival, et elle s'est mobilisée pour que ce projet puisse voir le jour à la Libération.

"Tapis rouge et lutte des classes, une autre histoire du 
festival de Cannes", par l'historien Tanguy Perron



À venir !



Les Etats généraux de l’industrie et
de l’environnement : Un premier
rendez-vous national le 28 mai 2024 !

Anticiper les évolutions du travail et développer une 
industrie pour répondre aux défis environnementaux ? 
Participez aux états généraux de l'industrie le 28 mai 
pour lancer le plan d'actions syndicales pour 
l'environnement et construire des solutions 
alternatives.

Déjà 500 inscrits, on vise les 700 !



Elections européennes du dimanche 9 juin 2024

Le 9 juin chaque voix compte.
De la rue aux urnes
Dans la suite de la mobilisation contre le report de l’âge de départ à la retraite et alors que le 
gouvernement Macron ne cesse de s’en prendre à celles et ceux qui travaillent et créent les 
richesses et font tourner nos services publics, la CGT appelle tou·tes les salarié·es, privé·es
d’emploi et retraité·es du pays à voter aux élections européennes du dimanche 9 juin 2024. 

TRIBUNE

Ne choisissez pas l’extrême droite pour exprimer votre colère : l’appel de 70 organisations de la 
société civile pour les européennes
Tribune collective signée par plus de 70 organisations dont la LDH
La CGT, Greenpeace, Oxfam, LDH, la Cimade, le Planning familial… un collectif d’associations et 
de syndicats appellent les citoyennes et citoyens à ne pas se résigner et à une mobilisation contre 
les inégalités sociales et territoriales. Là se joue l’avenir de nos sociétés et de la démocratie.

Débat des syndicats européens : ensemble contre l’extrême droite !
https://www.cgt.fr/actualites/europe/extreme-droite/debat-des-syndicats-europeens-ensemble-contre-lextreme-droite

https://www.cgtetat.fr/societe-959/retraite-retraite-e-s/la-retraite/reforme-des-retraites-2022-2023/
https://www.cgt.fr/actualites/europe/extreme-droite/debat-des-syndicats-europeens-ensemble-contre-lextreme-droite


https://www.cgt.fr/electionseuropeennes

https://www.cgt.fr/electionseuropeennes


Bêtisier !



Les résultats sont tangibles :
•Au CNRS, la part des femmes dans les recrutements de ces 
cinq dernières années en tant que chargée de recherche est 
passée de 34 % en 2017 à 42 % en 2022. Sur la même 
période, le pourcentage de femmes promues au grade de 
directrice de recherche est passé de 33 % à 43 %.
•La part des femmes à la tête d'un laboratoire de recherche
est passée de 22,4 % en 2019 à 25 % en 2022.
•Au cours des dix dernières années, 5 chercheuses ont reçu 
la plus haute distinction scientifique annuelle du CNRS, 
contre seulement 2 femmes depuis la création du prix en 
1954.
Résolument précurseur dans ce domaine, le CNRS a à cœur
de poursuivre et de renforcer ses actions pour favoriser
l'égalité des sexes dans l'enseignement supérieur et la
recherche.
Communication officielle !!!

Et hop, le CNRS remporte UN prix 
européen pour l'égalité entre les hommes 
et les femmes, mis en place en 2023 !

​Le CNRS reçoit aujourd’hui à Bruxelles le Prix européen 
de l'égalité entre les hommes et les femmes, dans la 
catégorie « avancée ». L’Union européenne 
récompense ainsi l’engagement du CNRS dans ce 
domaine depuis plus de vingt ans.

CNRS :
1 PDG homme, 3 DGD hommes => 100% mecs
10 directeurs/directrices d’Instituts : 8 hommes/2 femmes => 80% mecs
10 directrices adjointes d’Instituts : 10 femmes => 0% mecs

Inserm : PDG, DGD => 3H ; 
Instituts 3F/6H ; CA/CS 
1H/1H ; DR 3F/9H  



Relevé de décision et votes de la CE du 23 mai 2024 

Ordre du jour prévisionnel : 
1. Rapport introductif sur l'actualité
2. Débat actualité
3. Congrès
4. État des remontées des décharges
5. Initiative Marseille : Sondage sur l’attractivité, les conditions de travail et les 

politiques publiques dans l’ESR

Validation à l’unanimité de l’ordre du jour 

1. Rapport introductif sur l'actualité
Par Lorena Klein

2. Débat actualité
• Soutien la campagne BDS ; contre les institutions d’Israël : Dina propose une motion avec Clau-

dia (lié au financement des Univ. Exp Univ Colombia)
• Action sur les Statuts comme le webinaire sur la restructuration de l’ESR pour mobiliser les col-

lègues. Patrice M propose HIS (heures d’info syndicale) sur le projet de loi « Quels enjeux, quels
objets ? »

3. Congrès
Présentation du GT « Statuts » par Grégoire

4. État des remontées des décharges
Présentation par Habiba et débat ; tableau à valider au CSN du 25 juin ; Envoi de la fiche ASA
CNRS aux membres de la CE

5. Initiative Marseille : Sondage sur l’attractivité, les conditions de travail et les politiques
publiques dans l’ESR
• Présentation par Camille Ruel et Didier Gori. Outils développés par la section de Marseille et présentés :

points sur la démarche, l’intérêt et comment s’en saisir, mettre l’appui à nos revendications. Sondage sur
le périmètre de ESR de Marseille (QR code)

• Questionnements : analyse croisée par catégories (Adm, EC/CH, par BAP…) ; les questions syndicales à
supprimer ; formation pour monter des outils ; adaptation pour diffusion plus large (IRD, INSERM…), faire
un rendu ;

6. Remplacement secrétaire de section à l’IRD
Vote remplacement au BN Yoan Labrousse par Clarence Noyon et Nezih Miladi : 22 votants
Pour à l’Unanimité

7. Questions diverses
Débat sur la FP : 
- Suppression des catégories (ABC) pas les corps : va falloir expliquer
- Revendications sur le point d’indice à 6 €, revaloriser la rémunération des fonctions ; il faut

une mobilisation



 

Vote de 2 Motions : 23 votants 

MOTION 1 

La commission exécutive du SNTRS-CGT réunie le 23 mai 2024, considérant la gravité de l’avant-projet de « loi 
de transformation de la Fonction publique » qui remet en cause les garanties du statut de fonctionnaire, 

• se félicite que les fédérations CGT, FO, FSU et Solidaires aient refusé de siéger à la pseudo concertation 
organisée le 21 mai par le ministre de la Fonction Publique Stanislas Guerini, 

• considère urgente l’action unitaire pour repousser ce projet, avant le début de l’été, ainsi que pour exiger 
la revalorisation du point d’indice à 6 euros 

La commission exécutive du SNTRS-CGT appelle ses sections syndicales à se réunir pour en discuter. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 

 

MOTION 2 

Compte-tenu des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité perpétrés par le gouvernement Netanyahou à 
Gaza, la commission exécutive du SNTRS-CGT, réunie le 23 mai 2024, demande au Président de la République 
Emmanuel Macron, l’arrêt immédiat d’envoi d’armes à Israël. 

La commission exécutive exige le cessez-le-feu immédiat et durable, ainsi que l’arrêt des bombardements 
israéliens. 

Elle décide également d’engager le SNTRS-CGT dans l’initiative BDS (boycott, désinvestissement, sanctions) 
concernant l’Etat d’Israël et comprenant notamment le boycott des institutions universitaires israéliennes 
impliquées dans l’industrie de guerre ou la colonisation. 

Adoptée à l’unanimité 
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